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1 .  O B J E T  E T  C O N D I T I O N S  D E  L A  C O N S U LTAT I O N  

 
1.1  Objet 

 
La présente consul ta t ion  por te  sur  l ’exécut ion  de  serv ices de t ransport  :  
 

➔  t ransport  des é lèves aux restaurants  sco la i res (écoles maternel les  et  é lémenta i res)  pour la  
Communauté de Communes du Pays Chât i l lonna is .  

➔  dans le  cadre  d ’organisat ion d ’act iv i tés  pour les  enfants  des  accuei ls  de lo is i rs  gérés par  
la  Communauté de Communes du Pays Chât i l lonnais  

➔  dans le  cadre d ’act iv i tés  pour les  seniors  lo rs  d ’événements  ponctuels .  
 
 

1.2  Mode de passation et type de contrat 
 
Accord cadre avec min imum et  maximum, passé en appl icat ion de l ’ar t ic le  L 2125-1 du Code de la  
Commande Publ ique  don t  les  prestat ions sont  dé f in ies au CCTP (cahier  des charges) .  
 
La procédure de passat ion ut i l isée est  la  procédure adaptée en appl icat ion de l ’ar t ic le  L 2123 -1  
du Code de la  Commande Publ ique.  
 
 

1.3   Durée de l’accord cadre 
 
La durée in i t ia le  de l ’accord cadre est  f ixée  à 2 ans à compter  du 1 e r  oc tobre 2026.  
 
 

1.4   Décomposition des lots 
 
La présente consul ta t ion  comporte  4 lo ts ,  t ra i tés  séparément  e t  dé f in is  c i -après et  déta i l lés  dans 
le  CCTP (cahier  des charges) :  
 
 
Lot 1  :  RESTAURATION SCOLAIRE  

➢ Cant ine Mont igny-sur-Aube –  Belan/Br ion  

➢ Cant ine Recey-sur-Ource 

➢ Cant ine Chât i l lon  

➢ Cant ine Mont igny-sur-Aube –  Veuxhaul les  
 
Lot 2  :  SORTIES CENTRES DE LOISIRS  

➢ Sort ies  Accuei l  de lo is i rs  d ’Aignay le  Duc  :  

➢ Sort ies  Accuei l  de lo is i rs  de Recey -sur-Ource:  

➢ Sort ies  Accuei l  de lo is i rs  de Mont igny -sur-Aube :  

➢ Sort ies  Accuei l  de lo is i rs  de Sainte Colombe sur  Seine  :  
 
 
Lot 3  :  SEMAINE BLEUE  

➢ Transports  Semaine Bleue  :  comportant  au min imum 7 et  au maximum 1 2 c i rcu i ts  de 
ramassage sur  d iverses communes du pér imètre communauta i re .  
 
Lot 4  :  MARCHES CHATILLON-SUR-SEINE et  AIGNAY-LE-DUC  

➢ Transports  de passagers sur  les  c i rcu i ts  Minot -Chât i l lon  et  Moi t ron -Aignay ou Or igny -
Aignay  
 
 

1.5   Conditions de participation des concurrents 
 
L’at t r ibuta i re  pourra êt re  une entrepr ise seule ou à un groupement  d ’entrepr ises conjo in tes ou  
sol ida i res.  
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Si  le  groupement  at t r ibu ta i re  est  un groupement  conjo in t ,  le  mandata i re  dudi t  groupement  sera  
sol ida i re  de chacun des membres du groupement  pour ses obl igat ions  contractuel les  à l ’égard du  
pouvoi r  ad jud icateur.  
 
 

1.6   Délais de validité des offres 
 
Le déla i  de va l id i té  des off res est  de 90 jours  à compter  de la  date l imi te  de récept ion des off res.  
 
 

1.7   Modalités de paiement 
 
Le mode de règ lement  chois i  par  la  Communauté de Communes du Pays Chât i l lonnais  est  le  
v i rement  par  mandat  admin is t ra t i f .  
 
Les sommes dues en exécut ion de chacun des marchés seront  payées dans un déla i  de 30 jours 
à récept ion d ’une  facture jus te par  le  serv ice comptabi l i té ,  e t  va l idée  par  le  t i tu la i re ,  en  cas de 
sous- t ra i tance.  
 
 
Les bons de commande seront  not i f iés  par  le  pouvoi r  ad jud icateur  au fu r  e t  à  mesure des besoins.  
La personne publ ique n ’est  engagée envers  le  t i tu la i re  que par  le  min imum.  
Le t i tu la i re  ne  peut  pré tendre à aucune indemnisat ion en cas de non at te in te du maximum.  
 
 

2 .  D O S S I E R  D E  C O N S U LTAT I O N  

 
2.1   Contenu du dossier de consultation 

 
Le Doss ier  de Consul ta t ion (DCE) comprend les  p ièces su ivantes  :  

-  Le présent  règ lement  de  consul ta t ion  

-  L’acte d ’engagement  (AE) et  ses annexes éventuel les  

-  Le Cahier  des  charges va lant  CCAP et  CCTP  
 
 

2.2  Mise à disposition du dossier de consultation par voie électronique 
 
Le pouvoi r  ad jud icateur  met  à  d ispos i t ion le  doss ier  de consul ta t ion par  vo ie é lect ron ique,  à  
l 'adresse su ivante :  h t tps : / /www.ternum-bfc . f r /  sous la  ré férence 2026.09.01 ;  
 
Les soumiss ionnai res devront  s 'au thent i f ier  sur  le  s i te  e t  no tamment  ind iquer une adresse courr ie l  
é lect ron ique permet tan t  de façon cer ta ine une  correspondance é lect ron ique notamment  pour  
l 'envoi  d 'éventuels  compléments ,  préc is ions ou rect i f icat ions.  
 
 

2.3 Modification de détail au dossier de consultation 
 
Des modi f icat ions de déta i l  au doss ier  de consul ta t ion pourront  ê t re  appor tées au p lus tard 7 jours  
avant  la  date l imi te  de remise des off res.  Les candidats  devront  a lors  répondre sur  la  base du 
doss ier  modi f ié  sans pouvoi r  é lever  aucune réc lamat ion à ce s u jet .  
 
Si ,  pendant  l ’é tude du doss ier  par  les  candidats ,  la  date l imi te  de remise des off res est  reportée,  
la  d ispos i t ion précédente s ’appl ique en fonct ion de cet te  nouvel le  date.  
 
 

3 .  P R E S E N TAT I O N  D E S  C A N D I D AT U R E S  E T  D E S  O F F R E S  

 

3-1 Documents à remettre au titre de la candidature  
 
Pour les entreprises et sociétés nouvellement créées, les candidats pourront fournir, comme « 
preuve par équivalence », tous les éléments susceptibles de permettre d’apprécier leurs moyens 

https://www.ternum-bfc.fr/
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(humains, techniques, financiers) pour assurer les prestations. L’acheteur appréciera le caractère 
suffisant ou non des documents présentés. 
 

3-1-1 Au moment de la candidature  
 
Le dossier de candidature doit comprendre pour le candidat unique ou pour chaque membre du 
groupement les éléments suivants : 

- La DC 1 dûment remplie pour le candidat ou pour l’ensemble des membres du groupement 

ou équivalent (à télécharger) 
- La DC 2 dûment remplie par le candidat ou par chaque membre du groupement ou équivalent 

(à télécharger) 
- La déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas 

mentionnés aux articles L2141-1 à L2141-11 du code de la commande publique. 

- Une copie de l'inscription au registre des entreprises de transport par route conformément 
aux articles R. 3113-1 et suivants du Code des transports 
 

 

 
3.1.2. Au plus tard au moment de l’attribution si la candidature est retenue 

 
En cas de groupement, le mandataire devra fournir un document d’habilitation signé par les autres 
membres du groupement précisant les conditions de cette habilitation, accompagné d’une ou des 
délégation(s) de signature le cas échéant. 
 
Le candidat ou chaque membre du groupement devra fournir : 
 

- La copie du ou des jugements prononcés de redressement judiciaire le cas échéant prouvant 

que le candidat est autorisé à poursuivre son activité au-delà de la durée du marché,  

- Une attestation de régularité fiscale téléchargeable à partir du compte fiscal du candidat pour 
les entreprises soumises à l’Impôt sur les Sociétés, ou auprès de son service des impôts 

gestionnaire de moins de 3 mois, 

- Une attestation sociale du candidat de moins de 3 mois téléchargeable sur le site 
www.urssaf.fr,  

- Un extrait de Kbis de moins de 3 mois,  

- Une attestation d’assurance responsabilité civile en cours de validité.  
 
Ces documents peuvent être produits dès la réponse à la consultation.  
 
Au stade de l’attribution, si le candidat ou un des membres du groupement n’a pas fourni les 
documents mentionnés ci-dessus et s’il vient à être désigné par l’acheteur comme titulaire du 
marché, il disposera d’un délai de 10 jours calendaires maximum à compter de la réception de la 
demande pour produire ses attestations officielles. Si le délai de fourniture de ces pièces 
complémentaires est amené à être inférieur à 10 jours, il sera indiqué dans le courrier ou courriel 
d’information du candidat ou du groupement attributaire. 
 
En cas d’inexactitude des renseignements prévus aux articles R2143-3, R2143-4, R2143-16 et 
R2144-7 ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 et D. 8222-7 à D. 8222-8 

http://www.urssaf.fr/
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du code de travail conformément à l’article R2143-8, le marché est résilié aux torts du titulaire 
 
3.2. Documents à remettre au titre de l’offre  

- L’acte d’engagement et ses annexes complétées avec les offres de prix pour les lots pour lesquels le 
candidat propose son offre   
- Le mémoire technique présentant pour le candidat ses moyens humains, financiers et matériels, sa 
capacité d’intervention rapide, la disponibilité de moyens supplémentaires et tout élément 
apportant des garanties d’exécution du service, certification et classification en cours de validité et 
les références de moins de trois (3) ans (lieu, date, nature et montant H.T. des prestations réalisées) 
relatives à des prestations de nature et d’importance similaires à celles faisant l’objet du marché. 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 
économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le soumissionnaire produit les 
mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir 
adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour 
l'exécution des prestations, le soumissionnaire produit un engagement écrit de l'opérateur 
économique. 
 

Le mémoire technique détaillé qui devra être fourni devra comporter : 
1.  Caractéristiques opérationnelles pour l’exécution du marché 

- Descriptif du matériel proposé et des moyens humains 
- Age moyen du matériel proposé 
- Equipement des véhicules 

 
2. Caractéristiques fonctionnelles pour l’exécution du marché 

- Optimisation des moyens matériels et humains 
- Moyens mis en œuvre pour l’encadrement sur le terrain 
- Gestion des absences et des maladies 
- Plan de formation du personnel proposé tout au long du marché 
- Organisation et moyens mis en œuvre pour assurer la maintenance, l’entretien et le 
nettoyage des véhicules 
- Modalités de remplacement des véhicules 

 
3.  Méthodologie mise en place au sein de l’entreprise pour gérer les incidents et les situations 
perturbées 

 
4.  Qualité de services 

- Qualité des échanges avec Les services de la Communauté de Communes du Pays 
Châtillonnais (CCPC), 
- Délais de prise en compte de la commande 
- Qualité de la relation avec les usagers 
- Modalités et conditions de reporting avec la collectivité 

 
5.  Performances en matière de protection de l’environnement 

- Type d’énergie utilisée pour les véhicules 
- Formation éco-conduite 
- Bilan énergétique CO² du matériel et de l’entreprise 
- Certification de l’entreprise 
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- Autres actions mises en œuvre par l’entreprise (recyclage, utilisation d’énergies 
renouvelables) 

 
 

4 .  J U G E M E N T  D E S  C A N D I D AT U R E S  E T  D E S  O F F R E S  

 
4-1 Critères de sélection 

 
Le jugement des candidatures et des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles 
R2144-1 à R2144-7, R2152-6 à R2152-8, R2152-11 et R2152-12 du code de la commande publique.  
 
En application des articles R2144-3 et R2161-4 du code de la commande publique, les offres seront 
analysées en amont de la candidature.  
 

4-1-1 Au titre de la candidature  
 

- Garanties techniques, professionnelles et financières de l'entreprise évaluées sur la base des 
éléments de la déclaration du candidat (Moyens techniques et humains, chiffre d’affaires des 

trois dernières années) 

- A minima 3 références de moins de 3 ans en adéquation avec l’objet du marché  

 
4-1-2 Au titre de l’offre  

 
Conformément aux articles L2152-2 et R2152-2 du code de la commande publique, au stade de 
l’analyse des offres, dans le cas où les informations minimales demandées seraient absentes ou 
incomplètes, l’acheteur peut demander aux candidats de régulariser leurs offres, sous réserve 
qu’elles ne soient pas anormalement basses. 
 
 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont identiques pour tous les lots, ils sont pondérés 
de la manière suivante : 
 

Cri tères  Pondérat ion  

 
1 .  Pr ix  des p restat ions  
 

50 % 

 
2.  Valeur  technique appréc iée au regard du mémoire technique  
 

35 % 

• Caractér is t iques opéra t ionnel les  :  moyens humains et  matér ie l  
proposés,  âge e t  équipement  des véhicu les y  compr is  véhicu les de  réserve,  
sécur i té  e tc  …  

15 % 

• Caractér is t iques  fonct ionnel les  :  opt imisat ion  des moyens humains  et  
du matér ie l ,  encadrement  sur  le  ter ra in ,  gest ion  des absences et  des maladies,  
format ion du personnel ,  maintenance,  ent ret ien  et  net toyage des véhicu les,  
remplacement  des véhicu les (10%)  

15 % 

• Performances en mat iè re de protect ion de  l ’env i ronnement  (5%)  5  % 
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Cri tères  Pondérat ion  

 
3 .  Qual i té  de serv ice  :  per t inence et  qual i té  des moyens mis  en œuvre pour 
fac i l i ter  les  échanges avec la  CCPC, déla is  de pr ise en compte de la  
commande,  méthodologie et  réact iv i té  dans la  gest ion des inc idents  et  des 
s i tuat ions per turbées,  panne ou acc idents .  
 

15 % 

 
4-2 Signature électronique de l’acte d’engagement obligatoire 
 

L’acte d’engagement sera adressé au candidat retenu après attribution du marché : pour permettre 
la notification du marché, ce dernier devra le retourner via la plateforme à l’acheteur dûment rempli 
et signé électroniquement, accompagné des pièces complémentaires qui lui seront demandées, le 
cas échéant. 
L’attributaire du marché devra obligatoirement détenir un certificat de signature électronique. 
 

Si l’attributaire n’est pas en mesure de signer électroniquement son acte d’engagement, son offre 
sera jugée irrégulière et le marché sera attribué à l’entreprise classée en deuxième position au vu du 

rapport d’analyse des offres 
 

5. CONDITIONS D’ENVOI ET DE REMISE DES OFFRES  

 

 

 

Les candidats devront OBLIGATOIREMENT remettre leurs plis via la plateforme  
 

https://www.ternum-bfc.fr/ – Référence : 2026.09.01 

 
Les offres transmises sous pli papier (hormis copie de sauvegarde) seront jugées 

irrégulières et ne seront pas analysées. 
 

L’acte d’engagement devra être signé électroniquement par l’attributaire du marché 
(cf article précédent) 

 

Si plusieurs offres sont successivement transmises par un même candidat avant la date limite de 
remise des offres, seule est ouverte la dernière offre reçue. 
 

Aucune signature n’est imposée pour la transmission des offres. 
 

5-1 Formats des fichiers informatiques 

 

Le candidat doit veiller à l’interopérabilité des formats informatiques qu’il choisit.  
Les formats de fichier dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : DOCX 
DOC, XLS, PDF, TXT, JPG, GIF, PPT. 
 
 

5-2 Signatures électroniques 
 

https://www.ternum-bfc.fr/
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Le candidat appliquera l’arrêté du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans les marchés 
publics. 
 
La signature électronique de l’acte d’engagement est imposée par l’acheteur dans le cadre de cette 
procédure. 
 
L’acte d’engagement devra être signé électroniquement après attribution du marché avec un 
certificat de signature électronique, dans les conditions conformes à l’arrêté du 12 avril 2018 relatif 
à la signature électronique dans les marchés publics. 
 
Le candidat doit être détenteur d’un certificat de signature électronique conforme au règlement 
eIDAS, qu’il acquiert notamment auprès d’une autorité de certification.  
Le certificat de signature est nominatif : il doit être établi au nom de la personne qui a le pouvoir 
d’engager l’entreprise. Si ce n’est pas le cas, une délégation de signature devra être jointe. 
 
Toutefois les certificats qualifiés de signature électronique délivrés en application de l’arrêté du 15 
juin 2012 demeurent valables jusqu'à leur expiration. 
 
Pour apposer sa signature, le signataire utilise le dispositif de création de signature électronique de 
son choix.  
 
Formats autorisés pour l’apposition de signature électronique 
 
Les seuls formats autorisés pour l’apposition des signatures électroniques sont : 
- le format PAdES (utilisable uniquement pour les fichiers au format PDF), 
- le format CAdES (que la signature soit attachée ou séparée), 
- le format XAdES (que la signature soit attachée ou séparée). 
 
Attention : un fichier compressé et signé ne vaut pas signature des documents qu’il contient. 
 
Vérification de la signature électronique : si le signataire utilise un outil de signature autre que ceux 
disponibles sur le Profil d’Acheteur alors le signataire précise dans un document de présentation de 
sa réponse le format de signature utilisé, le nom de l’outil de signature utilisé et indique la 
procédure permettant la vérification de la validité de la signature conformément aux attendus de 
l’article 6 de l’arrêté du 12 avril 2018. 
 
Conformément à l’article 7 de l’arrêté du 12 avril 2018, la signature électronique peut être apposée 
au moyen d’un parapheur électronique. 
  

5-3 Préparation à la réponse électronique 
 
L’attention du candidat est attirée sur le délai nécessaire à la délivrance d'un certificat de signature 
électronique par une autorité de certification, qui va de quelques jours à quelques semaines et 
nécessite la disponibilité de la personne titulaire du certificat pour la remise en mains propres. 
 
Il est de la responsabilité du candidat de contrôler suffisamment en avance la conformité de son 
poste informatique avec les prérequis de la salle des marchés publics du profil d’acheteur. Les 
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éventuels frais de mise en conformité, d’accès au réseau Internet et de recours à la signature 
électronique sont à la charge du candidat. 
 

5-4 Virus 
 
Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et sera 
réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est 
conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un antivirus avant envoi. 
 
 
 

5-5 Copie de sauvegarde 
 
Il est possible pour les candidats d’établir une copie de sauvegarde sur support physique 
électronique ou sur support papier. Cette copie de sauvegarde doit parvenir dans les délais impartis 
pour la remise des candidatures et des offres.  
 
Cette copie de sauvegarde sera ouverte uniquement dans les conditions fixées par l’article 2 de 
l’arrêté du 27 juillet 2018 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la 
consultation et de la copie de sauvegarde. 
 
Cette copie de sauvegarde devra être adressée à : 
 
M. le Président de la Communauté de Communes du Pays Châtillonnais,  9-11 rue de la Libération, 

21400 CHATILLON-SUR-SEINE  
et portera la mention obligatoire : COPIE DE SAUVEGARDE – Marché de Transport - « NE PAS 

OUVRIR ». 

Le pli sera envoyé par lettre recommandée avec accusé de réception ou déposé contre récépissé à 
l’adresse postale mentionnée ci-dessus. 

 
5-6 Accusé de réception et plis hors-délais 

 
Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception 
électronique. 
 
Les dossiers qui seraient réceptionnés sur la plateforme après la date et l’heure limites de remise 
des plis seront jugés hors délais et seront supprimés. Le candidat en sera informé. 
 
La seule heure faisant foi est celle mentionnée par le système d’horodatage du site : 
https://www.ternum-bfc.fr/  

 
 

6. COMMUNICATION AVEC LES OPERATEURS ÉCONOMIQUES 
 
Les candidats doivent obligatoirement poser leurs questions sur les dossiers de consultation sur la 
plateforme de dématérialisation https://www.ternum-bfc.fr/ dans la rubrique relative à la 
consultation concernée au plus tard 8 jours calendaires avant la date limite de réception des offres. 

https://www.ternum-bfc.fr/
https://www.ternum-bfc.fr/
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Tous les échanges avec les candidats et avec l’attributaire du marché seront uniquement adressés 
par courrier électronique via la plateforme https://www.ternum-bfc.fr/  
 
 

https://www.ternum-bfc.fr/

